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Force Ouvrière l’a répété à de nombreuses reprises, la Sécurité sociale n’a jamais été en danger 
financier. 
 
Par contre, le danger politique se confirme : le Projet de Loi de Financement de la Sécurité Sociale pour 
2018 tend à supprimer la notion même de cotisation des salariés, qui pourtant est le principe 
fondamental d’ouverture des droits aux assurances sociales. 
 
Ce PLFSS organise une redistribution de la charge du financement de la Sécurité sociale sans 
précédent, notamment en raison : 

- du remplacement des cotisations Maladie et Chômage des salariés par une hausse de CSG,  

- de la transformation du CICE en allègement de cotisations patronales Maladie, Chômage et aux 
régimes de retraite complémentaire,  

- ainsi que d’autres mesures d’exonération de cotisations patronales ou des travailleurs 
indépendants. 

 
Nous sommes à un tournant : pour la première fois, dans le projet de loi de financement de la Sécurité 
sociale (PLFSS) pour 2018, il est acté que les cotisations sociales ne seront plus la source principale de 
son financement ! 
 
Nous assistons à la fiscalisation croissante de la protection sociale au travers du transfert des 
cotisations vers la CSG qui va augmenter pour les actifs et pour une majorité de retraités. 
 
L’impôt CSG, au départ dédié au financement de la Sécurité sociale, est appelé désormais à financer 
indifféremment l’Assurance maladie, l’Assurance chômage, la politique du logement, les retraites, etc. Il 
est même envisagé d’utiliser la CSG pour compenser en partie la suppression de la taxe d’habitation ! 
 
La cotisation des salariés ouvre à des droits, l’impôt non. 
 
C’est pourquoi Force Ouvrière se félicite que le Conseil de la CNAMTS et le CA de la CNAF aient à juste 
titre émis un avis défavorable au PLFSS 2018. 
 
Notre Sécurité sociale est effectivement en danger et les dernières déclarations de la ministre de la 
Santé ne manquent pas de nous inquiéter. 
 
Selon Mme Buzin, « 30% des dépenses de l’Assurance maladie ne sont pas pertinentes », il faudrait 
« fermer les lits qui ne servent à rien » et « lutter contre les opérations inutiles ». Elle souhaite 
économiser 3 milliards l’an prochain en ciblant en particulier les hôpitaux déjà au point de rupture après 
des années de restrictions budgétaires, de fermetures de lits, de suppressions d’emplois et de services 
hospitaliers. 
 
C’est ainsi que dans l’Essonne, nous allons être particulièrement impacté par le projet d’hôpital unique 
sur le plateau de Saclay qui va conduire à la fermeture des hôpitaux de Juvisy, Longjumeau et Orsay 
donc la suppression de 500 lits et 1 000 emplois hospitaliers. 
 
Etatisation de la Sécurité sociale, réduction des dépenses de soins médicaux… 
 
Pour toutes ces raisons, Force Ouvrière votera contre les budgets provisoires qui nous sont présentés et 
qui ne vont pas manquer d’entrainer des difficultés de fonctionnement en début d’année 2018 
notamment pour les commissions d’action sanitaire et sociale. 


